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I - Contexte de lôaction  

Notre association, le GTV (Groupement Technique Vétérinaire) Occitanie a pour objectif 

lôencadrement technique des v®t®rinaires ainsi que leur formation permanente. En tant quôOVVT 

(Organisation Vétérinaire à Vocation Technique) Régional, nous avons comme mission lôanimation 

du r®seau des v®t®rinaires sanitaires ainsi que lôamélioration permanente de leurs actions. Depuis 

plusieurs années, la France est confrontée à une problématique de désertification vétérinaire avec la 

diminution du nombre de vétérinaire déclarant une compétence pour les animaux de rente.  

Actuellement, certains vétérinaires arrêtent leur activité rurale pour différentes raisons : 

contraintes de rentabilit® ®conomique de lôactivit® rurale, difficult®s dôarticulation vie professionnelle 

/ vie personnelle (notamment avec la permanence et la continuité des soins), manque de vétérinaires 

souhaitant sôinvestir en activit® rurale et enfin lô®volution du partenariat ®leveur ï vétérinaire sur 

certains territoires.  

Face à ce constat inquiétant pour le maintien des vétérinaires en activité rurale, le GTV 

Occitanie, avec le financement de la DRAAF et du Conseil Régional Occitanie et avec le 

partenariat de différentes structures, propose une action dans le cadre de la lutte contre la 

désertification vétérinaire. 

Notre action a consisté à effectuer un audit aupr¯s de lôensemble des structures v®t®rinaires 

exerçant en activité rurale et à créer un dossier de fiches pratiques : « la trousse de secours ¨ lôusage 

de lôentrepreneur v®t®rinaire mixte ». Lôaudit effectu® en r®gion vous est pr®sent® au sein de ce 

dossier.  
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II - Objectifs du projet  

2-1 Quelques éléments de contexte 

Au cours des cinq dernières années en France, le nombre de vétérinaires déclarant une activité 

pour les animaux de rente aupr¯s de lôOrdre des V®t®rinaires a diminu® de 18,5% (- 715 inscrits). Ils 

ne représentent que 18% des inscrits en 2020 contre 19% en 2019 (source : Atlas démographique du 

Conseil de lôOrdre des vétérinaires 2021).   

En Occitanie, au 31 décembre 2021, il y avait 2 196 vétérinaires inscrits au tableau de lôOrdre, 

représentés par 880 hommes et 1316 femmes et avec une moyenne dô©ge de 41,46 ans. 593 de ces 

vétérinaires déclarent une activité en animaux de rente (dont 333 en activité principale) ce qui 

repr®sente 27,14% des v®t®rinaires dôOccitanie d®clarant une activit® en animaux de rente. Le 

nombre de vétérinaires exerçant en animaux de rente a baissé de 15% en France en 5 ans, ce 

qui met en p®ril lôexistence m°me du maillage v®t®rinaire sur le territoire franais, et plus 

précisément, en Occitanie. Côest donc le suivi sanitaire des troupeaux ainsi que les services de soins 

apport®s en ®levage qui sont sous tension. Car bien quôen baisse constante, lôexistence dô®levages en 

France justifie la pr®sence dôun maillage v®t®rinaire.  

 

Evolution du nombre de vétérinaires déclarant une activité en animaux de rente entre 2016 et 

2020 - Source : Atlas démographique de la profession vétérinaire 2021 
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2-2 Quels objectifs ? 

a) La r®alisation dôun ®tat des lieux du maillage 

Lôobjectif est de r®aliser un audit aupr¯s des v®t®rinaires d®clarant une activité en animaux de 

rente en Occitanie afin dô®tablir un ®tat des lieux le plus exhaustif possible de lô®tat du maillage 

régional. Il sôagit dôidentifier dans la gestion des structures vétérinaires les éléments pouvant poser 

difficultés pour le maintien dôune activit® en m®decine rurale ainsi que les atouts développés par les 

vétérinaires. 

 

b) La cr®ation dôune mallette ¨ outil : « trousse de secours ¨ lôusage de lôentrepreneur 

vétérinaire mixte »  

La mise en évidence des points nécessitant des informations complémentaires et une synthèse 

des éléments existants, se sont effectués via la cr®ation dôune mallette ¨ outil compos®e de fiches 

thématiques qui seront articulées entre des informations à connaître, des liens vers les documents ou 

des sites utiles, des retours dôexp®riences positives et des référencements des personnes ressources 

sur le sujet.  

 

c) Perspectives  

Si dans les sujets abordés, de grandes thématiques liées à la gestion des structures vétérinaires 

reviennent de manière récurrentes, lôobjectif secondaire sera de proposer de nouvelles actions 

concrètes afin de répondre à la demande des praticiens. 
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III - M®thodologie de lôaudit  

3-1 Le planning initial  

Lôaccord de financement ayant ®t® obtenu d®but juin 2021, le projet sôest déroulé entre le 1er 

juin et le 31 décembre 2021. Le début du mois de juin a été consacré à la création du questionnaire 

(cf. Annexe 1). Les structures ont été contacté entre le 15 juin et le 31 juillet 2021. Les mois dôao¾t 

et de septembre ont été consacr®s au traitement des donn®es quant au mois dôoctobre, il a été dédié à 

la création de la trousse à outil, laissant ensuite novembre et décembre pour la mise en forme 

définitive du compte-rendu dôenqu°te.  

 

3-2 Le questionnaire dôenqu°te   

a) Le choix du type dôenqu°te  

Nous avons choisi de mener cette enquête par téléphone auprès de toutes les structures 

vétérinaires dans lesquels au moins un vétérinaire déclare une activité sur les animaux de rente. 

Lôentretien t®l®phonique a ®t® pr®f®r® ¨ lôenvoi dôun questionnaire d®mat®rialisé, afin de maximiser 

le nombre de réponses mais aussi afin de créer un lien interactif, permettant de recueillir des éléments 

de réponses personnalisées.  

Lôexhaustivit® ®tait un des points forts de notre orientation de travail. Nos donn®es nôont donc 

pas une valeur statistique simple, mais une valeur de représentativité. Nous souhaitions obtenir la 

meilleure analyse possible du paysage v®t®rinaire des campagnes dôOccitanie. En effet, si le socle 

des connaissances et des obligations règlementaires est commun à tous, les bassins et les types 

dô®levages sont tellement diff®rents que chaque v®t®rinaire peut et a d®velopp® des sp®cificit®s 

dôorganisation que nous souhaitions découvrir, répertorier et pouvoir éventuellement faire connaître 

au travers des fiches secondairement créés. 

Par ces contacts directs et personnalisés lors des entretiens nous souhaitions aussi pouvoir 

entendre et faire remonter les difficultés que certains confrères pouvaient rencontrer dans leur 

exercice quotidien.  

 

b) Réalisation du questionnaire 

Le questionnaire a été élaboré grâce au logiciel Forms. Cet outil a été retenu pour sa facilité 

dôutilisation et le rendu exploitables de ses données. La création du questionnaire a nécessité 3 

semaines de travail à la fois pour le choix des questions, leurs catégorisations puis la mise en forme 

définitive du questionnaire. Un premier tri a dû être effectué dans le choix des questions. Ce choix 

sôest effectué en fonction des connaissances et des questionnements de la chargée de mission référente 

et de la présidente du GTV, toutes deux vétérinaires en activité rurale.  
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Une fois le questionnaire abouti, un premier test a été effectué auprès de 3 confrères. Cela a permis 

de chronométrer le temps de passation du questionnaire et ainsi de lôajuster.  

Le questionnaire définitif validé, la chargée de mission a saisi au fur et à mesure des 

entretiens, les réponses dans le logiciel. A aucun moment, le v®t®rinaire nôa ®t® sollicit® pour le 

remplir directement. 

 

c) Contenu du questionnaire  

Le questionnaire se compose de 93 questions, reparties en 8 thèmes dont les choix sont 

résumés ci-après. Il est présenté en totalité (annexe 1). 

 

Thème 1 - La structure dôexercice (28 questions) 

Il nous est apparu important de connaître les vétérinaires répondants (VR) et le type de structure dans 

laquelle chacun dôeux exercent. 

Thème 2 - Activité rurale (13 questions)  

Nous avons voulu appréhender avec les VR, les axes principaux de leur pratique en activité « rurale », 

le temps consacr® ¨ cette partie dôactivit®, les services proposés actuellement et à venir. 

Thème 3 - Ressources humaines et gestion du temps (14 questions)  

Tout le travail de terrain étant fortement corrélé au fonctionnement de la structure « entreprise », nous 

avons questionn® plus pr®cis®ment le v®t®rinaire chef dôentreprise et manageur de son ®quipe, afin de 

faire le point sur ce qui se fait dans chaque entreprise et qui en est en responsable. 

Thème 4 - Gestion et répartition des tâches hors actes vétérinaires (3 questions) 

Il sôagit dôinterrogations sur les notions de délégation (hors acte vétérinaire) afin de savoir ce qui est 

d®l®gu® ou d®l®gable et ¨ quel membre de lô®quipe, v®t®rinaire, non v®t®rinaire ou un éventuel sous-

traitant. 

Thème - 5 - Gestion de Permanence et continuité des soins (7 questions) 

La gestion du travail et des services dit dôurgence hors heures dôouverture des structures ®tant une 

obligation déontologique et une charge importante du fonctionnement quotidien, nous avons exploré 

comment chaque v®t®rinaire sôorganise durant les heures de fermeture de sa structure. 

Thème 6 - Prophylaxie (10 questions)  

Une partie importante du travail et des missions du vétérinaire « rural » étant la réalisation des 

opérations de prophylaxie et du suivi sanitaire des élevages dont il a la charge, nous avons voulu 

connaître les relations avec les partenaires professionnels impliqués dans ces missions, ainsi que des 

®l®ments dôorganisation.   
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Thème 7 - Gestion de la pharmacie (7 questions) 

Une autre partie importante des missions confiées au vétérinaire étant en lien avec la gestion du 

médicament vétérinaire, nous avons voulu savoir comment sôarticulait le fonctionnement au quotidien 

et lôaspect r¯glementaire de ce volet. 

Thème 8-Perspectives et évolutions (11 questions) :  

Enfin, les évolutions sociétales et lôattractivit® des bassins de vie étant des éléments importants depuis 

quelques années, il nous est paru capital de questionner les vétérinaires sur leurs motivations à exercer 

en activité rurale et à poursuivre dans cette voie. Nous les avons également questionnés sur les 

perspectives de leur pratique rurale, à titre individuel et au niveau de leur structure. 

 

3-3 Les entretiens 

a) Le choix des vétérinaires contactés :  

La base de données du GTV Occitanie a été utilisée. Dans un premier temps, seuls les 

vétérinaires libéraux en clientèle côest-à-dire ceux assurant un service de permanence et de continuité 

des soins effectifs sur le terrain, ont été retenus soit 267 vétérinaires. Un tri par espèce soignée et un 

regroupement des vétérinaires inscrits exerçant dans une même structure a permis de ramener le 

nombre de structure déclarant une activité en médecine rurale à 176. Les vétérinaires inscrits sur 

la base mais d®clarant une activit® principale autre quôen client¯le, nôont donc pas ®t® contact®s 

(vétérinaire de groupement, de coopérative, de GDS (Groupement de Défense Sanitaire)). 

 

b)   Les prises de Rendez-vous et les entretiens     
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Le GTV a tout dôabord envoy® un mail ¨ toutes ces structures afin de présenter le projet. Le 

contact a ensuite été pris par la chargée de mission. Les ronds rouges correspondent aux structures 

vétérinaires rurales ou mixte.  

 

Nombre dôentretiens réalisés :  

Mois Nombre dôentretien 

Juillet 19 

Aout 30 

Septembre 50 

Octobre 19 

Total  118 

 

Certains questionnaires nôont pas pu être finalisés par manque de temps du vétérinaire. 86 

entretiens complets ont été réalisés. Nous pouvons considérer que la mobilisation des vétérinaires 

à répondre à cette enquête a été forte (78%). Les entretiens ont duré en moyenne 45 minutes (entre 

30 minutes et 2H00). Notre enquête nous a permis de « toucher » 418 diplômes vétérinaires via 

les 83 vétérinaires répondants (en incluant leurs collaborateurs). Cela correspond ¨ 51% dôassoci®s et 

49% de vétérinaires salariés ou collaborateurs. Cela correspond à 334 diplômes exerçants en activité 

rurale. 

 

c)   Présentation des résultats  

Les résultats des questionnaires sont enregistrés sous format EXCEL ce qui a permis de 

travailler les données plus facilement. Le nombre de répondants varie selon les réponses, puisque 

nombre dôentre elles nô®taient pas ¨ r®ponse obligatoire.  
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IV ï Les résultats  

4-1 La structure dôexercice 

a) Les lieux et cadre dôexercice 

Nous avons demandé si, au sein de son ESV (Etablissement de Soin Vétérinaire) la médecine 

dite rurale était pratiquée. Les vétérinaires ayant répondu dans chaque structure étaient des 

vétérinaires exerçants eux-m°mes en rurale au sein de leur structure, ce qui a permis dôavoir ensuite 

des réponses proches de leur quotidien.  

 

ü En premier lieu, il faut noter que 36% des VR (Vétérinaires Répondants) exercent en 

cabinet et 64% en clinique vétérinaire. Cette diff®rence dôESV nôimpacte pas la faon de travailler 

en pratique rurale dans notre Région. En effet, les différences de cahier des charges de ces types 

dôESV est en lien avec lôexercice de la m®decine canine, mais lôappellation ®tant commune lorsque 

la pratique est dite mixte (canine et rurale).  

Cette donn®e permet dôestimer que la majeure partie des structures ont une assez forte 

activité canine, justifiant dôavoir un lieu dôexercice avec des équipements et du personnel plus 

conséquents pour répondre à cette demande.  

 

ü Concernant la forme de statut juridique de la structure exerçante, on retrouve les formes 

les plus courantes actuellement dans lôexercice v®t®rinaire lib®ral en commun que sont la SCP 

(Société Civile Professionnelle) pour 37% et la SELARL (Soci®t® dôexercice lib®rale ¨ responsabilit® 

limitée) dans 32% des cas. Nous verrons ultérieurement, que certains confrères souhaiteraient 

davantage dôinformations sur les ®volutions possibles de leurs statuts de soci®t®, nôayant pas en 

formation initiale les outils de connaissance et dôanalyse compar®e des divers statuts. 15% des VR 

exercent en nom propre (individuel) et 9% en SDF (société de fait).  

Nous ne d®taillerons pas les variations quôimpliquent ou qui permettent ces statuts ici, mais 

nous noterons que certains vétérinaires exerçant seul, sont quand même installés en société EURL 

(Entreprise Unique Responsabilité Limitée) ou SASU (Société Simplifié par Actions à Associé 

Unique etc..) ce qui représente 6% des VR. 
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Les formes juridiques d'exercice des VR : 

 

 

 

 

  

 

 

  

 

 

 

 

     

ü Il  est intéressant de constater que 82% des VR exercent sur un seul site, 15% des structures 

ont un cabinet secondaire. Lôexistence de plusieurs sites secondaires est marginale, même si 

certaines structures ont actuellement plus de 4 sites et tendent à étendre leur rayon dôaction. 

 

b) Les vétérinaires associés  

ü Le nombre dôassoci®s par structure : lôexercice seul est majoritaire ¨ 30%, 28% ont 2 

associés et 25% en ont 3, ce qui ramène ainsi les structures de 1 à 3 associés à 83% des structures 

vétérinaires enquêtées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

La médiane, elle, est à 2 associés et la moyenne à 2.47 associés par structure. Lôexercice 

rural en Occitanie est donc assuré par des structures à petit nombre dôassoci®s, permettant de 

mettre en avant la proximité relationnelle avec les clients et favorisant le sentiment de « Bonne 

relation » générale.  
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ü A lôinverse, cet exercice peut facilement être déstabilisé par la maladie, le décès ou le départ 

en retraite dôun des associ®s, rendant parfois lô®quilibre fragile. La moyenne dô©ge ne peut en 

expliquer seule la fragilit® puisquôil est d®j¨ arriv® que de jeunes associ®s se désinvestissent de la 

société pour raisons personnelles. 70% des confrères sont donc au moins 2 à pouvoir assurer 

leur organisation de soins côest à dire la PCS (Permanence et Continuité des Soins, souvent 

ramenée ¨ la notion de ç garde è) mais presque 30% doivent lôassumer seuls ou avec lôaide de 

salariés collaborateurs lib®raux (CL), dont nous verrons lôimpact le coût et la gestion ultérieurement.  

 

Les tranches dôETP dôassoci®s par structure : 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ü La quasi-totalité des associés soit 97%, exercent à temps plein et 85% sont mobilisables 

en activité rurale. Le terme « mobilisable » entend les associés pouvant exercer en activité rurale qui 

est plus large que ceux exerçants effectivement en continu sur le terrain. En effet, certains confrères 

participent au planning des gardes mixtes par exemple mais ne font quasiment plus de soins aux 

animaux de rente par ailleurs.  

De plus, le nombre de confrères déclarant exercer exclusivement en activité rurale est 

marginal. La quasi-totalité des vétérinaires exerçant cette activité, travaillent également en activité 

canine et répartissent leur temps en fonction de la demande de terrain. Chacun exprime que la 

demande de pr®sence en soin dôactivit® canine sur leur structure est en constante augmentation, 

exponentiellement depuis la fin du premier confinement de Mai 2020 (lié à la covid19), mettant en 

difficult® lôorganisation des plannings comme nous le verrons en suivant. 
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c) Les contrats des vétérinaires en lien avec la structure 

ü Les v®t®rinaires ç chefs dôentreprise è peuvent faire appel à des confrères sous 2 modalités:  

- Le collaborateur libéral (CL) qui est à son propre compte, facture ses honoraires à la structure 

en proportion du chiffre dôaffaires (CA) g®n®r® par ses prestations. 

- Le salarié, qui travaille pour le compte de la structure, est régit par le code du travail et des 

entreprises et qui est r®mun®r® en fonction dôune convention collective d®di®e.  

Une structure peut employer un CL ou un salarié selon les choix et le profil de chacun. Pour 

cumuler la notion de salarié et de CL, nous parlerons de « contrat » qui est la valeur commune liant 

le v®t®rinaire chef dôentreprise ¨ ses confr¯res non associ®s. Seuls 17.3% des VR ont aupr¯s dôeux 

des CL et 82.3% nôen ont aucun. Sur le nombre total de diplômes employés (soit 203 contrats 

chez les 83 VR), 10% sont ainsi des CL et 90% des salariés. 

 

Le nombre de salariés par structure : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lorsque les structures emploient des salariés, soit 81% des structures : 19% nôont aucun salarié, 22% 

ont 1 salarié, 25% en ont 2, 20% en ont 3 et 14% en ont 5 ou plus. 

 

ü Au total les vétérinaires pratiquant une activité rurale représentent 366.6 ETP 

(Equivalent Temps Plein). LôAtlas d®mographique v®t®rinaire donne au 15.01.2022, 593 v®t®rinaires 

déclarant une activité en rurale (dite AR, animaux de rente), dont 333 en activité principale et 202 en 

exclusive. Mais ces v®t®rinaires embauch®s nôexercent pour 29% pas en rurale. Cependant on peut 

comprendre que leur présence, même en activité canine pure, permet aux vétérinaires de se dégager 

plus de temps, notamment pour la rurale. Leur embauche est parfois plus simple que sur un profil 

dôembauche mixte ou rurale, comme nous le verrons plus loin. De plus, si ce profil de vétérinaire 

canin empêche certaines structures de les intégrer dans les plannings de garde, nous verrons aussi que 

certaines structures ont réussi à créer des systèmes à 2 vitesses : activité canine et activité rurale. 

Cela a fait partie des éléments apportés dans la fiche outil 5 « Outils de gestion des gardes ». 
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ü Nous avons un ratio de 49 /51 de vétérinaires employés / vétérinaires associés et de 43 

/57 entre vétérinaires employés exerçant en activité rurale et vétérinaires associés exerçant en rural. 

Cela représente une charge financière importante, principalement dans la gestion des gardes.  

 

ü Le personnel non vétérinaire des structures : ce personnel peut être, selon sa formation et 

son ancienneté, qualifié ou non, défini par plusieurs appellations et régit par une convention 

collective spécifique. Dans notre étude, nous avons englobé tout ce personnel sous le terme dôASV 

(Auxiliaire Spécialisée Vétérinaire) par facilité de langage et sans discrimination de formation. 

Leurs fiches de poste varient entre autres, en fonction des formations et de la taille des équipes. 

Cela comprend ¨ minima lôaccueil physique et t®l®phonique des clients pendant les heures 

dôouverture, la gestion des encaissements, les ventes de produits autorisés au comptoir (nourriture, 

accessoires), la gestion de lôentretien des locaux pour tout ou partie, lôaide aux gestions des 

chirurgies, des hospitalisations mais aussi la gestion des stocks.  

 

 Les profils des personnes en poste étant extrêmement variables, certaines peuvent avoir des 

fonctions plus en lien avec la comptabilité, la gestion, parfois une partie de la gestion des ressources 

humaines. Tout en respectant la l®gislation sur la d®l®gation dôactes v®t®rinaires, de nombreuses 

tâches peuvent et leurs sont parfois déléguées. Leur rôle est extrêmement important à la cohésion 

et au bon fonctionnement des structures. Nous verrons que la demande et le besoin de délégation est 

très diversement ressenti par les vétérinaires répondants. Cela a fait lôobjet dans la trousse de 

secours de la fiche 4 « Gagner du temps en déléguant ». Les structures interrogées comptent en 

moyenne 0.75 ASV par v®t®rinaire pr®sent ce qui correspond ¨ 0.97 ETP dôASV par ETP 

vétérinaire.  

 

 

d) Le chiffre dôaffaires (CA) des structures 

 Les structures sont en moyenne dans une tranche de chiffres dôaffaires de 1 millions à 2 

millions dôeuros. La m®diane est dans la tranche de 500 000ú à 1 000 000 ú. Pour rappel, la médiane 

de nombre dôassoci® par structure est à 2 associés et le nombre de diplôme par structure est de 4.  
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Tranche de CA des structures interrogées 

  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

e) Lôadh®sion ¨ un GIE  

 Lôadh®sion ¨ un GIE (Groupement dôIntérêt Economique) est à présent très largement 

répandu dans les structures. En effet nous constatons que 87% des VR adhérent à un groupement. 

Cette adhésion permet de libérer  une partie du temps lié aux négociations commerciales. Mais 

surtout elle permet un retour de marge qui pour certains produits (hors antibiotique) aide à 

maintenir une tr®sorerie dôexercice viable. 

 

4-2 Lôexercice rural au sein des structures 

a) La gestion de r®partition des chiffres dôaffaires (CA) entre activité canine et activité 

rurale. 

ü La tenue de la comptabilité :  

 Toutes les structures ont recours aux services dôun cabinet comptable pour la tenue de leur 

comptabilit®, au moins pour la partie obligatoire. Cela donne lieu ¨ la mise ¨ disposition dôun bilan 

comptable qui est souvent peu exploité.  Ainsi, la r®alisation dôune comptabilité analytique détaillée 

pour les VR, reste à hauteur de 35%, ce qui est faible pour des structures qui doivent sôadapter 

au marché afin de se développer.  

 

Part des structures a suivre une comptabilité analytique : 
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  Lôextraction de la r®partition des CA par type dôactivit® canine ou rurale ne se fait que dans 

20% des cas. Cela n®cessite au pr®alable dôavoir bien attribu® aux actes et aux médicaments les 

espèces cibles dans la base de données du logiciel de gestion de clientèle pour ensuite pouvoir extraire 

ces données. Ce sont toujours les vétérinaires eux-mêmes qui le réalisent et non leur comptable, qui 

ont rarement accès à la base de données des recettes sous cette forme. Ils ont uniquement accès à la 

forme transcrite en version comptable pour la tenue générale des comptes. 

 

ü Le pourcentage de chiffre dôaffaires (CA) dôactivit® rurale des structures v®t®rinaires : 

 Celui-ci est extrêmement variable, la majorité estimant que la proportion du temps passé à 

lôactivité rurale est supérieure au pourcentage de chiffre dôaffaires de cette activité. Néanmoins, très 

peu de confrères tiennent un réel compteur de temps de leurs activités (« feuille de route de sortie » 

par exemple, proposée dans la mallette à outils en fiche 4) et beaucoup répondent à la demande en 

travail de rurale (hors prophylaxie), sans souvent avoir un poste intégralement dédié à cela.  

 

 

Pourcentage estimé du CA dôactivit® rurale par rapport à celui de canine : 

  

 

  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

  Il apparait que 19% des répondants estiment exercer pour moins de 15% de leur CA en activité 

rurale et 20.3% entre 15 et 30%. La médiane se situe sur la tranche des 30 à 50%, plus précisément à 

40%. La moyenne est, elle, de 43% du CA des structures mixtes qui est estimé être en lien avec 

lôexercice rural. Aucune structure nôexerce en rurale int®gralement et 2 structures déclarent avoir 

uniquement 5 % de leur chiffre dôaffaires en activit® rurale. 
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  Il y a donc 35.2% des structures pour lesquelles lôexercice rurale est majoritaire en termes de 

CA et 64.8% des structures pour lesquelles côest lôexercice de la m®decine canine ou autre qui 

est majoritaire. Il est important de préciser que dans les réponses, nous avons estimé uniquement 

lôactivit® rurale en excluant lôactivit® ®quine, qui sôinscrit donc ici dans le c¹t® ç canine è.  

 

Pourcentage estim® du CA en activit® rurale par rapport ¨ lôactivit® canine, en % des structures : 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

b) Les espèces soignées par les vétérinaires en Occitanie :  

  Si tout vétérinaire déclarant des compétences chez les animaux de rente est en capacité 

dôapporter ses soins ¨ chacun dôeux, lôimplantation de la structure dans le paysage agricole local, ainsi 

que les demandes particulières, les affinités et les expériences propres de chaque vétérinaire dans 

certains types de production peuvent varier. Ainsi, le vétérinaire définit une partie de son exercice au 

travers des mandats sanitaires qui lui sont propos®s par les ®leveurs et quôil accepte de remplir pour 

eux auprès de leurs élevages. Nous les avons questionn®s sur lôexistence de mandats sanitaires dans 

les 8 types dô®levage le plus couramment rencontr®s en Occitanie qui sont lô®levage bovin viande, 

bovin lait, ovin viande, ovin lait, caprin lait, volaille, porcin, et équin. 

 

 LôOccitanie compte majoritairement des v®t®rinaires ruraux polyvalents exerçants leurs 

mandats sanitaires pour le plus grand nombre de type dô®levage pr®sent dans leur bassin 

dôexercice. 
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 Nombre de type de mandats sanitaires par structure : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  En effet, 29% des structures ont tous les types de mandat sanitaire au sein de leurs 

établissements, 34 % en ont 7, 22% 6 soit 85% des structures qui ont 6 types ou plus de mandat 

et aucune structure qui a moins de 3 types de mandat sanitaire différents. 

 Nous constatons également que plus de la moitié des VR ont un exercice dans les filières 

moins repr®sent®es que sont lô®levage volaille (61%) et porcin (76%). La filière équine, 

r®cemment soumise ¨ lôobligation de d®signation dôun v®t®rinaire sanitaire et à la r®alisation dôune 

visite sanitaire obligatoire, est-elle aussi assez bien représentée. En effet, 77% des répondants 

déclarent avoir des mandats sanitaires signés sur des élevages de la filière équine. 

 

Type de mandat sanitaire par VR :  
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c) Les services proposés en rurale 

ü Nous avons souhaité savoir si les structures vétérinaires proposent des services en dehors de  

la prophylaxie et des urgences de médecine et obstétriques classiques ? A cette question, nous 

observons que plus de la moitié (59%) des structures vétérinaires interrogées proposent des 

services autres, 38% nôen proposent aucun et 3% en proposaient mais ont arrêtés.    

 

Les types de services proposés par les VR :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Les services les plus proposés sont : le suivi de reproduction (64.4%), la gestion du parasitisme 

(61.6%), les formations ponctuelles (47.9%), sachant que pour ce volet, les restrictions sanitaires 

depuis mars 2020 ont bien sûr réduit leur champ de pratique, mais que la volonté des vétérinaires est 

de le remettre en place dès que possible. Le suivi dôalimentation est également présent (37%) et le 

parage (24.7%) qui sôentend en parage pr®ventif ®quip® et exclue le parage curatif ponctuel pratiqu® 

par la majeure partie des vétérinaires ruraux, et enfin le suivi en qualité du lait (16.4%). 

 

ü Dôautres types de service sont propos®s par la moiti® des v®térinaires, notamment en 

m®decine alternatives dans 50% dôentre eux, soit 28% des VR de lôenqu°te. Les services propos®s 

sont principalement en ostéopathie mais aussi dans de lôhospitalisation des veaux, du diagnostic de 

gestation, du suivi de fili¯res bouch¯res sp®cifiques, analyses diverses (fourrage, laité). 
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Les activit®s exerc®es par les VR en lien avec lôactivit® rurale : 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Certains v®t®rinaires peuvent aussi avoir des activit®s en lien avec lôexercice rural, mais exerc® 

en dehors du cadre de leur propre clientèle. Ceci est le cas de 44% des VR, avec en priorité de 

lôexpertise pour 44% dôentre eux (soit 19.3% des VR de lôenqu°te) et dans une moindre mesure une 

activité de formateur pour les GTV (14.3% soit 6.3% des VRE) ou pour les GDS (15.5% soit 6.82% 

des VR). La présence de vétérinaire de terrain en tant que formateur dans les établissements 

dôenseignement agricole ou vétérinaire est extrêmement faible (1 seul vétérinaire) et pourra se 

questionner par la suite.  

 En plus de ces activités déjà importantes, 30% des VR ont dôautres p¹les dôactivit®s, comme 

retranscrit dans le tableau ci-dessous.  

 

Les activités supplémentaires des VR :  

 

 

                  

 

 

 

 

 

 

 

Vaccination Covid 2% 1 

Suivi veau boucherie 2% 1 

Commandant pompier 4% 2 

Ostéopathie 4% 2 

Apiculture 8% 4 

Conseiller ordinal 10% 5 

Vacation abattoir 10% 5 

VOP 13% 6 

Formation ou animation de 
réseau 46% 22 
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d) Approche du conventionnement dans les structures 

  Le conventionnement est le fait de contractualiser avec un collectif dô®leveurs, afin 

dôintervenir r®guli¯rement sur ces exploitations, hors préoccupation de coût de lôacte isol®. En effet, 

lô®leveur paie une cotisation calcul®e au prorata des b°tes en suivi, et ce quel que soit le nombre 

dôinterventions r®alis®es sur lô®levage dans lôann®e. Cela exclut la prophylaxie et la vente de 

médicaments, qui restent factur®s ¨ part, mais permet dôinclure les r®alisations de BSE (Bilan 

Sanitaire en Elevage), de protocoles de soins et les suivis, ainsi que les interventions de médecine 

individuelle ou collective sur lôann®e (Fiche 8 de la trousse de secours). 

 

  Suite ¨ lôaudit, nous constatons que plus de la moiti® des v®t®rinaires (51.2%) nôont 

jamais envisagé ce mode de relation contractuelle avec leurs éleveurs, mais 41.7 % se disent 

intéressés par lôid®e. Seulement 6 % le pratiquent déjà, partiellement, pour les suivis de reproduction 

ou en élevage ovin par exemple, et globalement, presque tous en ont entendu parler (1 seul répondant 

ne connaissaient pas ce mode de fonctionnement). 

 

e) Les projets de service complémentaire à mettre en place en exercice rural 

  Actuellement 61% des structures nôont pas de projet de nouveaux services à proposer à 

leurs éleveurs. Certains souhaiteraient approfondir les offres et les services déjà en place (6 %) et 

surtout 13% souhaitent proposer plus de suivis. Enfin, 8% enfin souhaitent mettre en place ou 

construire de nouveaux locaux incluant une zone d®di®e ¨ lôhospitalisation des veaux. 

 

Les projets de services complémentaires : 
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f) La concurrence intra et interprofessionnel dans lôexercice quotidien 

ü La perception de la concurrence est perçue ou vécue très différemment en fonction des 

bassins de vie et des accords, historiques ou récents, entre les différents acteurs de la filière 

élevage. Un exemple de partenariat réussi se trouve par exemple en Ariège (09), où les vétérinaires 

et les inséminateurs se sont rencontrés afin de mettre en commun leurs compétences. Les suivis de 

reproduction sont assurés par les vétérinaires sans concurrence. Lôaspect synchronisation de la 

reproduction reste, dans la limite de leurs attributions et de leurs compétences, réalisé par les 

techniciens de la Coopelso. Dans le territoire du Capcir (66), où la Coopelso a des difficultés à 

intervenir dans les temps à cause des distances à parcourir et la faible densité des élevages, les 

vétérinaires, en partenariat avec eux, se sont ®quip®s dôune cuve ¨ azote afin de proc®der ¨ la mise en 

place des doses chez les femelles dans les délais, tout en laissant la gestion et la fourniture des 

paillettes à la Coopelso. 

 

ü En termes de concurrents potentiels, les vétérinaires en ont identifié plusieurs sources : 

  - La concurrence sur la vente des médicaments est ressentie via la présence dans les élevages des 

ayants droits du médicament pour 19% (groupement dô®leveurs, achats en Espagne, pharmacies) mais 

aussi dôautres confr¯res pour 19% (voisins directs, vétérinaires dits « affairistes » ou groupements de 

type SOCSA). A noter que les confrères voisins sont donc parfois perçus comme des concurrents. 

Soient-il s sont vus comme faisant de la sous-tarification, soit ayant des méthodes de gestion globale 

relativement différentes de celle de la structure concernée. Cependant, il faut rappeler que hors 

contexte de fixation des prix des interventions de prophylaxie dans le cadre des accords dit bipartites, 

lôentente sur les prix est interdite et la fixation de celui-ci libre, tout en respectant lôarticle R 242-49 

du Code d®ontologie. ç (é) les honoraires sont déterminées avec tact et mesure (é) toutes pratiques 

tendant à abaisser les prix dans un but de concurrence sont interdites ».  

Les types de concurrents perçus : 
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  - La concurrence se ressent aussi sur le conseil préventif (qui découle souvent sur la vente de 

compléments divers), avec les techniciens de coopérative pour 12% des structures et les vendeurs 

dôaliments sp®cifiquement pour 13%. 

  - La concurrence est aussi vécue dans le domaine des suivis de reproduction pour 16% des 

structures via les extensions de service de la coopérative dôins®mination ç Coopelso è ainsi que dans 

les domaines pratiques tels que le parage par exemple pour 2% avec la FODSA. 

  - 11% des structures estiment ne pas avoir de concurrence, soit du fait de leur lieu dôexercice recul®, 

soit ils considèrent avoir des partenaires qui proposent des services aux ®leveurs quôeux m°me nôont 

plus le temps de proposer ce qui nôest pas v®cu comme de la concurrence mais comme de la 

complémentarité de service. 

  - Pour 7% des structures la concurrence nôest pas identifi®e.  

 

4.3 La gestion des équipes de travail 

a) Lôorganisation de r®unions 

 La mise en place de réunions est globalement compliquée dans les structures et elle est 

extrêmement variable en terme de rythme. Rares sont les structures qui arrivent à les formaliser que 

cela soit des réunions entre vétérinaires ou avec toute lô®quipe.  De même, ces réunions ne sont pas 

cadrées en y affectant un objectif, un compte rendu et un suivi. 

  Pour les réunions entre associés, 42% des structures en organisent. En moyenne, la fréquence 

de ces réunions est de 12 par an soit 1 par mois chez les 48% des VR qui en font.  

La fr®quence des r®unions dôassoci®s :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Dans les 52% de cas où les réunions ne sont jamais organisées, les raisons sont multiples. 

Un grand nombre de structures soit 41% estiment se voir en permanence et ne pas en avoir besoin et 

51% annoncent directement ne pas en faire, parfois pour des questions dôentente mais surtout pour 

des difficult®s dôorganisation de planning. 
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 Il en va de même pour la réunion dô®quipe. Travaillant en petit effectif, lôimpression dô°tre 

« en permanence ensemble » fait dire que les réunions ne sont pas ressenties comme nécessaires, 

puisque « permanentes » dans la journée pour 40% des VR. 40% des VR en organisent de 1 à 6 par 

an, quand 14% arrivent à en faire 1 par mois (soit 12 par an) et 6% une toutes les 1 ou 2 semaines 

(plus de 12 par an). Pour 60% des vétérinaires qui les organisent, celles-ci sont majoritairement 

r®alis®es sur le site dôexercice (54%) ou au restaurant (34%). 

 

La fr®quence des r®unions dô®quipe : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

b) Les t©ches de gestion dôentreprise : le r¹le des v®t®rinaires  

ü Leurs répartitions effectives  

Lôattribution des t©ches de gestion de lôentreprise entre les v®t®rinaires nôest pas 

toujours officiellement actée dans les structures. Les postes pour lesquels il nôy a sp®cifiquement 

de vétérinaire attitré (chaque vétérinaire est coresponsable) sont les plannings pour 64%, la stratégie 

marketing de la structure ainsi que la tenue des registres obligatoires pour 56% et enfin les plans de 

formations pour 51.2%.   

 

Les principales tâches de gestion courantes des VR : 
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ü Le volume horaire consacré à la gestion de la structure : 

  Le temps consacré par chaque vétérinaire à la gestion globale de la structure est extrêmement 

variable et difficile à quantifier objectivement. En effet, la majorité des vétérinaires ne dégagent pas 

un temps de gestion spécifique sur leurs plannings. La gestion se fait donc souvent « au fil de lôeau 

», quand il y a un moment dans la journée de travail, le soir ou le week-end. Cette gestion est dôautant 

plus difficile lorsque la structure comporte plusieurs associés puisque cette absence de créneau dédiée 

empêche de comptabiliser ces moments en temps de travail à part entière. 86% des VR ont pu 

quantifier un temps estimé (sans y ajouter les temps de soir et week-end à la maison), 2% délèguent 

à un directeur de clinique ou assimilé et 12% se peuvent absolument pas donner une estimation de ce 

temps consacré à la gestion. 

 

 La moyenne de temps consacré à la gestion par associé est de 6.87 heures par semaine 

chez les 86% des VR. La médiane est à 6 heures par semaine et par diplôme associé, ce qui représente 

environ 15% du temps de présence en structure. Attention, il faut savoir quôen pratique 1 ETP associ® 

(45H00 minimum hors astreinte) est supérieur à 1 ETP salarié (35H00 en moyenne).  

 

Temps consacré à la gestion par associé VR : 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ü Les souhaits dôam®lioration  

  La notion de RH (Ressources Humaines) est perçue très transversalement : de la 

communication dans lô®quipe, ¨ la r®alisation des plannings, à la gestion des conflits ou à la 

communication avec les jeunes. Seulement 7 % des VR estiment que « tout va bien » et donc nôont 

aucun besoin. Si le besoin de se dégager plus de temps de gestion pour 2% des VR, voire de recruter 
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un poste vétérinaire pour 5%, ou dôam®liorer lôaccueil et lôaccompagnement des jeunes pour 8%, ce 

sont les ressources humaines au sens large qui sont à améliorer pour 54% des VR. Sont alors 

cités tous les postes questionnés précédemment : gestion dô®quipe, voire des conflits dô®quipe, les 

entretiens divers, les fiches de poste, les r®unions et la communication dô®quipe sous toutes ses formes 

(transmission et suivi des consignes notamment). 

Les besoins exprimés en RH :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.4 Le recrutement de vétérinaires  

a) Le constat actuel et les freins aux recrutements 

Le recrutement est perçu comme une difficulté dans 65% des cas. La recherche de profil 

mixte arrive en tête des freins au recrutement pour 23% des VR, tout comme le manque de 

candidats (23% aussi). Lô®loignement g®ographique de la client¯le dôun grand pôle citadin est 

aussi pointé par 11% des VR. Gardes et rythme de travail ne sont que peu représentés en ressenti de 

frein de recrutement, respectivement 1% et 4%. Enfin, la faiblesse de lôactivit® rurale est estim®e un 

frein de recrutement pour 2% des VR (nous verrons juste après que cela peut aussi pour certains, 

constitué un atout au recrutement). 

Les freins au recrutement : 
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b) Les points forts pour recruter  

  Lôambiance de travail (®quipe et relation client¯le), repr®sente lôatout majeur peru 

quantifiable pour 21% des VR, mais le hasard reste lôatout le plus fr®quemment cit® par 24% des 

VR. La part de reconnaissance de la structure est majoritaire dans ces notions de hasard, au sens où 

la structure est proche de Toulouse ou historiquement bien réputée pour son exercice rural auprès des 

jeunes confrères par exemple. Le fait de considérer « avoir toujours eu de la chance » sans en 

comprendre lôorigine, rentre aussi dans cette cat®gorisation de hasard ressenti. Le fait de ne pas définir 

¨ lôavance de profil recrut® mais plut¹t dôembaucher une personne qui se pr®sente et qui convient est 

lôatout de 14% des VR, tout comme le fait dôembaucher au-dessus des salaires proposés (10% 

supérieurs en moyenne) par la convention collective pour 10% des VR. Assurer la formation et 

proposer un encadrement cons®quent des jeunes confr¯res arrivant dans la structure est lôatout de 7% 

des VR, comme celui de r®pondre aux annonces des jeunes en recherche dôemploi plut¹t que 

dôattendre que ceux-ci r®pondent eux m°me ¨ lôannonce pass®e par la structure pour 7% des VR.   

  Enfin la faible activité rurale attire parfois des profils peu spécialisés vers certaines clientèle 

pour qui cela représente leur atout majeur (3%). La qualit® de lôorganisation du travail et lôaccueil de 

futurs confr¯res dans le cadre du tutorat, ainsi que lôattractivit® de leur territoire dôimplantation, sont 

aussi des atouts. 

Les atouts du recrutement : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

c) Lôaccueil au sein des structures  

ü Le logement : les solutions actuellement proposées sont les suivantes : 

 Dans 44.6 % des structures, la structure dispose dôun logement sur place afin de loger les 

stagiaires ou le nouvel arrivant sans frais pour ceux-ci. Quand cela nôexiste pas, 20.5% des structures 

financent un logement en dehors et 8.5% les logent chez eux (uniquement en cas de stage). Dans 

73.6% des cas, les stagiaires sont donc logés sans frais.  
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 Au final seulement 14.45% des stagiaires accueillis chez les VR financent eux-mêmes leur 

logement. On peut observer que 55.4% des VR nôont pas de solution peu on®reuse ¨ proposer aux 

stagiaires. Les 10.8% des v®t®rinaires qui ne prennent pas de stagiaires nôont pas de solution de 

logement pour un salarié temporaire non plus. De plus, 80% des vétérinaires souhaiteraient impliquer 

les collectivit®s territoriales pour faciliter lôacc¯s au logement. 

 

Les solutions de logement disponible : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

ü Le dispositif du tutorat vétérinaire   

 Les stages tutorés vétérinaires permettent à une structure vétérinaire exerçant en milieu rural 

dôaccueillir un ®tudiant de 6e ann®e pour un stage de longue dur®e (au moins 18 semaines). Ces stages 

tutorés ont pour but de maintenir le réseau de vétérinaires dans les territoires ruraux. 26% des VR 

accueilleront des stagiaires dans le cadre du dispositif de tutorat pour lôann®e ®coul®e à savoir 

lôhiver 2021-2022. Lors de lôenqu°te, certains nouveaux maîtres de stage attendaient le démarrage de 

leur premier stage tutor® ¨ lôhiver 2021. La demande de conventions de stage tutor® a en effet presque 

doubl® sur lôann®e 2021-2022, passant de 50 à 93 stagiaires accueillis via ce dispositif, à enveloppe 

constante débloqu®e par la DGER (direction g®n®rale de lôenseignement et de la recherche). 

 

  Parmi les vétérinaires qui accueillent des tutorés, les atouts du dispositif sont pour eux : 

  - lôacc¯s ¨ un recrutement potentiel en fin de stage (48%) est lôint®r°t majeur,  

  - lôenvie de transmettre des connaissances et des pratiques qui leur ont été enseignée par ailleurs, 

  - leur permettre, au contact dôun futur jeune confr¯re motiv®, de se remettre en question et 

dôactualiser certaines de leurs connaissances, le travail de formation étant explicitement mentionné 

dans le cahier des charges de la convention, 
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  - une faible partie nôy voit pas dôintérêt pour leur structure mais ils répondent à la demande et ils 

assurent cet accueil, quand 7% attendent lôarriv®e de leur premier stagiaire pour d®couvrir cela. 

 

Les atouts du tutorat : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Les freins vécus du dispositif sont les suivants : le frein majeur ¨ lôentr®e dans ce dispositif 

reste pour 38%, la trop faible quantité dôactivit® rurale estimée au sein des structures. 

Néanmoins, cela reste une impression de la part des répondants qui, au moment des entretiens, ne 

connaissaient pour la plupart pas cette proportion dôactivit® rurale demandées (soit 1.5 ETP en rurale 

exclusive).  

 Le manque de candidature intervient pour 18%. Là aussi il sôagit dôun manque dôinformation, 

puisque le vétérinaire accueillant peut postuler de son coté à un accueil sans avoir de candidat connu 

¨ proposer. Le manque de connaissance du dispositif est dôailleurs le frein pour 9% des VR. Le temps 

estimé à devoir y consacrer vient ensuite pour 14%. A noter que, pour revenir au sujet précédent du 

logement, lôabsence de logement ¨ proposer sur place est un frein pour 7% des VR (cela nôest pas une 

obligation et le stagiaire peut b®n®ficier dôune bourse exceptionnelle le cas ®ch®ant).  

 Enfin si aucun v®t®rinaire ne mentionne lôaspect financier comme frein ¨ cet accueil, 4% 

remontent leur questionnement quant à la baisse de la gratification des maîtres de stage et regrettent 

cet ®tat de fait. En effet sur lôaccueil 2021, le nombre de dossiers ayant reçu la validation du comité 

est pass® de 50 ¨ 93 sur enveloppe d®di®e fixe, donnant lôimpression dôune r®duction de moiti® des 

sommes, quand le maître de stage doit lui une gratification fixe mensuelle à son stagiaire tutoré de 

lôordre de 600ú net par mois. 

 

 

 



28 
 

Les freins au tutorat : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.5 La gestion et la répartition des tâches hors acte vétérinaire  

a) La situation actuellement au sein des structures 

 Dans le travail de gestion quotidien, il sôagit de connaître le degré de délégation entre 

vétérinaire employeur, vétérinaire employé, personnel non vétérinaire non diplômé ou diplômé ASV 

et sous-traitant divers. 

 

Répartition des tâches de gestion courante au sein des structures : 
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 Les associ®s sôoccupent majoritairement des facturations des clients en activité rurale : 43% 

contre 32% où se sont les ASV qui sôen chargent. Le pointage des plannings est davantage assuré par 

les ASV, comme le suivi et relance des impay®s et la pr®paration et lôenvoi mensuel des ®l®ments au 

comptable. La comptabilité déclarative et la gestion sociale sont majoritairement du ressort de la sous-

traitance au cabinet comptable. On sôaperçoit par conséquent que diverses tâches effectuées par 

des vétérinaires pourraient  être simplement d®l®gu®es aux ASV ce qui nôest pas fait dans au 

moins dans plus de 30% des cas.  

 

b) Les ®volutions envisag®es et les souhaits dôaccompagnements  

   Un quart des vétérinaires interrogés (24%) nôont pas dôid®e pr®cise des ®l®ments quôils 

souhaiteraient déléguer en priorité. 21% dôentre eux d®l¯gueraient en priorit® tout ce qui touche 

aux ressources humaines. Cela peut comprendre la gestion des équipes, des conflits comme celle 

des plannings. Vient ensuite la facturation, le pointage ou la gestion des impayés pour 13.5% et ce 

qui rel¯ve de lôaspect comptable, administratif ou r¯glementaire. Cependant 14.7% préfère ne pas 

d®l®guer, estimant que côest leur travail ou quôils aiment « savoir ce qui se passe et où ils en sont » et 

enfin 11% d®l¯guent d®j¨ tout ce quôils pensent d®l®gable. Lôaccompagnement de mise en place de 

ces délégations est souhaité par 35% des répondants, non souhaité par 12% quand 45.8% ne se 

prononcent pas et 7.2% ne savent pas en définir réellement le besoin. 

 

 

4.6 Gestion de la permanence et de la continuité des soins  

a) Sa réalisation actuelle sur le terrain 

  Dans la très grande majorité, les « gardes » se font en interne strictement pour 81.9% 

des VR. Dans le cas de partage de ces astreintes avec les clientèles voisines (17%) les modalités sont 

assez variables allant du partage en soirée et week-end, ¨ des gardes assur®es sur place jusquô¨ 21h 

puis int®gralement renvoy®es sur des services dôurgence 24h-24 en canine, en ne gardant ensuite que 

les urgences de rurale sur place, allégeant ainsi énormément le poids du téléphone. Seul un répondant, 

en préretraite, déclare ne plus assurer lui-même ses gardes.  

 

b) La gestion des appels et du téléphone 

  Pour 61% des cas, les vétérinaires utilisent un répondeur sur le numéro de leur standard, 

qui renvoie vers un numéro de portable, souvent à usage mixte personnel et professionnel. Il y est 

répondu quasi systématiquement, hors urgence déjà en cours. Le mode de gestion des appels est pour 

37% des structures en transfert direct de la ligne fixe vers le portable, et ce, 24h sur 24, où là aussi, 

les r®ponses sont imm®diates. Les v®t®rinaires interrog®s nôont que peu coutume de laisser les clients 
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laisser un message sur le répondeur pour ensuite les rappeler, que ce soit en transfert direct ou avec 

lôusage dôun r®pondeur sur le fixe (6%) ce qui est plus courant en gestion des urgences équine par 

exemple. Une seule structure utilise les services dôune plateforme dôappel payante, qui se trouve 

associée en premier lieu à un numéro fixe payant pour le client appelant. Ensuite le vétérinaire paie 

la plateforme au nombre dôappels reus. Cela leur permet de faire vivre un syst¯me de garde ¨ 

plusieurs structures, séparant les urgences canines des urgences rurale ou équine. 

 

c) La gestion de la PCS en période dôabsence ou de cong®s 

  Dans la majeure partie des cas (76%), lôorganisation ne varie pas durant les cong®s. Dans 

les 24%, restant soit les vétérinaires laissent leurs gardes aux voisins quand ils doivent partir (34.8%), 

ou prennent celles dôun confr¯re voisin exerant seul (43.5%). Les autres sont en cours dôorganisation 

dôun tel syst¯me (8%) ou prennent un remplaant (13%).  

 

 

d) La dissociation des syst¯mes de garde entre lôactivit® canine et lôactivit® rurale 

 Il sôagit, de comprendre si les réponses aux urgences en clientèle canine et en clientèle rurale 

sont gérées ensembles et par le m°me confr¯re sur le temps dôastreinte ou si ces 2 types de « garde » 

peuvent être gérées séparément pour mieux répartir la charge de travail. Lors des entretiens, il a 

souvent été remonté le renvoi « intempestif » sans accord préalable, de certains confrères exerçant en 

canine et nôassurant pas int®gralement leur PCS en soir ou week-end, vers les structures mixtes 

voisines, et la tension que cela peut représenter pour eux. Cela est un phénomène connu pour lequel 

dôautres organismes tentent aussi dôapporter des solutions ponctuelles, tout en menant une réflexion 

globale sur le sujet (Ordre des Vétérinaires). Cette dissociation est impossible pour 82.1 % des VR 

dans leurs organisations de système de garde.  Cela se fait néanmoins dans 13.25% des cas, le plus 

souvent au sein du même établissement et ce afin dôint®grer dans les plannings de garde, les 

vétérinaires, souvent employés, qui ne font que de la canine et laissant alors les vétérinaires mixtes 

uniquement de garde sur la partie rurale, certes plus fréquemment mais avec une pression moindre. 

 

e) Le poids des astreintes dans les perspectives de pérennité en activité rurale 

ü Le coût financier :  

 Les VR ont dôabord ®t® questionn® sur leur perception du co¾t dôun tel service, 24h sur 24h et 

7 jours sur 7 pour leur structure. Pour la tr¯s grande majorit® (89%), le co¾t du service dôastreinte 

nôest pas connu. Quand il est estimé, la valeur donnée est très variable et souvent loin de la réalité 

moyenne. Ce co¾t varie bien s¾r selon les horaires dôouverture. Le co¾t de lôastreinte pour un 




















































